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Trente ans après les engagements pris dans le cadre de la Déclaration de Beijing 

et de son programme d’action, cette note d’information met en évidence les 

promesses non tenues des États, qui ont renoncé à leurs ambitions. Un échec 

qui est dû non seulement à un manque de volonté politique, mais aussi aux 

injustices inscrites dans l’ADN de notre système économique. Dans le monde 

entier, des acteurs menant une politique de droite, conservateurs et/ou religieux 

instrumentalisent des crises chroniques pour amener le pouvoir étatique à 

réhabiliter des systèmes motivés par le profit fondamentalement racistes et 

sexistes, favorisant une poignée d’hommes riches et privilégiés et pénalisant les 

femmes et les personnes LGBTQIA+, au nom de valeurs familiales prétendument 

traditionnelles. En raison de cette ingérence, les gouvernements sont moins à 

même de protéger, respecter, promouvoir et garantir l’autonomie corporelle et la 

justice, la santé et les droits sexuels et reproductifs. Pendant que les leaders du 

monde entier se préparent à revoir leurs engagements au titre du Programme 

d’action de Beijing, la montée en puissance et la normalisation des mouvements 

anti-droits risquent d’éroder le résultat des efforts des mouvements et des 

activistes féministes et LGBTQIA+, produisant ainsi une rupture du contrat social 

entre l’État et les citoyen·nes.  
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Résumé 

Représentant les efforts cumulés des mouvements féministes et des 

coalitions de défense des droits des femmes du monde entier, la Décla-

ration et le Programme d’action de Beijing affirment que les droits des 

femmes sont des droits humains et recommandent l’investissement 

dans le renforcement des capacités des institutions nationales, sous-ré-

gionales, régionales et internationales afin de parvenir à l’égalité entre les 

genres1. Tous les pays ont convenu que « cela exige que des mesures 

soient prises d’urgence dans un esprit de détermination, d’espoir, de coo-

pération et de solidarité » et que ces mesures doivent assurer le « droit 

de toutes les femmes à la maîtrise de tous les aspects de leur santé, en 

particulier leur fécondité »2. 

Trente ans après les engagements pris dans le cadre de la Déclaration de 

Beijing et de son Programme d’action, cette note d’information met en 

évidence les promesses non tenues des États, qui ont renoncé à leurs 

ambitions. Un échec qui est dû non seulement à un manque de volonté 

politique, mais aussi à l’injustice inscrite dans l’ADN de notre système 

économique3. Des acteurs étatiques et religieux des pays du Nord instru-

mentalisent l’échec du contrat social pour amener le pouvoir étatique à 

réhabiliter un système dominant motivé par le profit et fondamentale-

ment raciste et sexiste, favorisant une poignée d’hommes riches et privi-

légiés et pénalisant les femmes et les personnes LGBTQIA+, au nom de 

valeurs familiales prétendument traditionnelles4. La valorisation de struc-

tures familiales hétéronormatives5, dont on prétend souvent qu’elles sont 

là pour protéger les « femmes »6, risque tout simplement de renforcer les 

rôles de genre patriarcaux et la distribution genrée du travail de soin, en 

grande partie pris en charge par les femmes, dévalorisé et peu ou pas ré-

munéré7. 

Alors que les leaders du monde entier se préparent à revoir leurs engage-

ments au titre du Programme d’action de Beijing, elles et ils doivent s’op-

poser à la normalisation des mouvements anti-droits et à leur appropria-

tion des travaux sur les droits humains, car cela risque d’éroder le résul-

tat des efforts des mouvements et des activistes féministes et 

LGBTQIA+, produisant ainsi une rupture du contrat social entre l’État et 

les citoyen·nes.  

Si nous voulons que notre monde devienne plus juste et égalitaire du 

point de vue du genre, nous devons dénoncer les failles du système qui 

produit les inégalités, et en venir à bout. Le budget investi dans l’aide hu-

manitaire décline8 et les inégalités économiques se creusent considéra-

blement. La fortune des milliardaires a augmenté trois fois plus vite en 

2024 qu’en 2023. Ces tendances sont le résultat d’un système extractif 
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plus large qui « permet aux 1 % d’ultra-riches basés dans les pays du 

Nord de siphonner la richesse des pays du Sud »9. Elles entraînent une 

hausse rapide du niveau de la dette10 à laquelle on répond dans la quasi-

totalité des cas par des mesures d’austérité économique11 dont les con-

séquences sur l’autonomie corporelle et la justice, la santé et les droits 

sexuels et reproductifs sont désastreuses. Dans plus de la moitié des 

pays (51 %) ayant réalisé des coupes budgétaires dans le domaine de la 

protection sociale ou dont le budget destiné à la protection sociale est 

restreint (moins de 15 % des dépenses publiques totales), l’aide accor-

dée aux mères qui viennent d’accoucher est dérisoire, voire inexistante12. 

L’amenuisement des budgets d’aide et l’aggravation des inégalités met-

tent également à mal notre capacité collective à demander des comptes 

aux États en matière d’autonomie corporelle et de justice, de santé et de 

droits sexuels et reproductifs, alors que les mouvements anti-droits 

voient leurs ressources se multiplier. Selon le Global Philanthropy Pro-

ject, en 2021/2022, trois organisations anti-LGBTI ont reçu plus de finan-

cements que les organisations LGBTI du monde entier (plus de 8 000)13. 

Les mesures que les gouvernements prennent depuis longtemps dans 

des domaines tels que la mortalité maternelle, les violences basées sur 

le genre, l’éducation à la vie relationnelle, affective et sexuelle (EVRAS), 

l’accès à l’information et aux soins liés à l’avortement et à la contracep-

tion ou encore les droits LGBTQIA+ prouvent qu’agir en faveur de l’auto-

nomie corporelle et de la justice, de la santé et des droits sexuels et re-

productifs est possible14. Mais les progrès sont encore trop lents. Une 

femme sur trois (soit 1,3 milliard de femmes) vit dans un pays qui n’inter-

dit pas le licenciement des travailleuses enceintes15.  Le travail de soin 

est réparti de manière inégale entre les femmes, selon leur race et leur 

classe sociale. La charge de travail de soin des femmes les plus riches 

retombe en grande partie sur les femmes racisées pauvres. Ces formes 

de travail non rémunérées constituent un transfert de richesses colossal 

des personnes les plus pauvres vers les personnes les plus riches16.   

Cependant, l’heure n’est pas au désarroi. Nous pouvons nous inspirer de 

l’action collective des féministes à Beijing. Les États doivent forger un 

nouveau contrat social qui encourage à rendre des comptes aux femmes 

et aux personnes trans et non binaires, qui veille au respect des droits 

fondamentaux que chaque personne a sur son propre corps, et qui ac-

corde une importance particulière au travail de soin et à la redistribution 

des ressources et du pouvoir, par le biais de politiques justes et intégrant 

le genre de manière transformatrice. Seul un tel contrat social pourra ga-

rantir la défense de l’autonomie corporelle et de la justice, de la santé et 

des droits sexuels et reproductifs.   

Avec cette note d’information, nous recommandons les mesures sui-

vantes aux États :  
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Défendre et promouvoir les droits hu-

mains fondamentaux que sont l’auto-

nomie corporelle et la justice, la 

santé et les droits sexuels et repro-

ductifs  

Les femmes, les filles et les personnes d’orientations sexuelles, d’identi-

tés de genre, d’expressions de genre et de caractéristiques sexuelles di-

verses doivent jouir d’une autonomie corporelle et d’une liberté com-

plètes, ce qui devrait contribuer à leur bonne santé et à l’accès à l’éduca-

tion et à leur donner les outils nécessaires pour participer à tous les as-

pects de la vie économique. Les États doivent assurer l’accès universel à 

tout service de santé sexuelle et reproductive nécessaire, y compris 

l’avortement dans de bonnes conditions et les soins post-avortement, no-

tamment dans le cadre d’urgences humanitaires. Ils doivent également 

abroger les lois qui criminalisent ou discriminent les relations sexuelles 

consenties entre adultes, combattre les normes de genre et sociales dis-

criminatoires et délétères et défendre les droits humains universels qui 

soutiennent et protègent les personnes d’orientations sexuelles, d’identi-

tés de genre, d’expressions de genre et de caractéristiques sexuelles di-

verses.  

Consolider le contrat social féministe 

et mettre fin à l’austérité  

L’austérité est un choix politique qui n’est ni nécessaire ni incontour-

nable. Les États doivent refuser l’austérité, qui les affaiblit sur les plans 

économique, politique et social, en démantelant le contrat social dont 

nous dépendons. Pour y parvenir, il est nécessaire de taxer les plus 

riches, d’annuler les dettes intenables des pays à revenu faible et inter-

médiaire afin de dégager des ressources financières à investir dans 

d’autres priorités, et enfin d’investir dans la protection sociale et les ser-

vices publics universels, en parallèle à d’autres politiques transforma-

tives du point de vue du genre17. 
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Reconnaître au travail de soin le 

statut de droit et de bien public  

Le système économique mondial repose depuis bien longtemps sur le 

travail dévalorisé et non rémunéré des femmes, en particulier celles des 

pays du Sud. Ce modèle renforce les inégalités entre les genres et ra-

ciales. Les États doivent reconnaître au travail de soin le statut de bien 

public, de droit humain et de pilier de la justice, de la santé et des droits 

sexuels et reproductifs. Cela n’est possible que si nous opérons un glis-

sement vers une économie du soin assurant des conditions de travail 

dignes à toute personne, et si les États décident d’investir davantage 

dans les infrastructures et services publics universels et transformateurs 

du point de vue du genre, la protection sociale et les systèmes de santé 

publics accessibles à tou·te·s.   

Offrir un soutien moral et matériel aux 

organisations et mouvements 

féministes et queer  

Les organisations et mouvements féministes et queer ont prouvé 

maintes fois qu’ils étaient les mieux placés pour demander des comptes 

aux États qui rompent le contrat social en manquant à leur responsabilité 

de respecter, de protéger et de défendre l’autonomie corporelle et la jus-

tice, la santé et les droits sexuels et reproductifs. Dans cette optique, le 

financement des organisations et mouvements féministes et queer, no-

tamment par le biais de l’aide publique au développement, doit être l’une 

des priorités des États. Ces derniers doivent promouvoir la participation 

et le leadership équitables et constructifs des femmes et des personnes 

trans et non binaires dans le cadre des forums de prise de décision, et 

protéger et renforcer l’espace public et civique pour en faciliter l’accès, 

notamment pour permettre aux personnes et groupes engagé·es dans la 

protection et la promotion de la justice, de la santé et des droits sexuels 

et reproductifs de réaliser leur travail dans un environnement propice au 

progrès.  

Il est temps de s’unir aux mouvements féministes et queer qui s’oppo-

sent aux projets anti-droits qui s’attaquent à l’autonomie corporelle, à la 

justice de genre et à la justice, à la santé et aux droits sexuels et repro-

ductifs. 
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Introduction 

La quatrième Conférence mondiale sur les femmes qui s’est tenue à 

Beijing en 1995 était le plus grand rassemblement jamais organisé dédié 

aux droits des femmes et à l’égalité entre les genres18. S’appuyant sur la 

terminologie convenue et le consensus obtenu lors de la Conférence 

internationale sur la population et le développement (CIPD) l’année 

précédente au Caire, le cadre politique mondial qui en a résulté (la 

Déclaration et le Programme d’action de Beijing) a consacré les 

engagements en faveur de l’égalité entre les genres en tant que norme 

mondiale. Il est considéré comme le plan le plus progressiste jamais 

élaboré pour promouvoir les droits des femmes19. Trente ans plus tard, 

cette note d’information dresse un tableau marqué par les promesses 

non tenues et les renoncements aux ambitions. Pas un seul indicateur de 

l’ODD 5 concernant l’égalité entre les genres n’a été pleinement atteint20, 

et trop d’engagements pris dans le cadre du Programme d’action de 

Beijing ne sont toujours pas honorés. 

Cet échec est dû non seulement à un manque de volonté politique ou de 

ressources (bien que les deux y jouent un rôle), mais aussi à un système 

économique intrinsèquement sexiste et raciste qui repose depuis 

plusieurs décennies sur un héritage empreint d’inégalités et d’injustice. 

Dans le même temps, nous assistons dans le monde entier à une 

multiplication d’attaques coordonnées d’acteurs menant une politique de 

droite, de religieux fondamentalistes et de conservateurs à l’encontre du 

droit à l’autonomie corporelle, qui fait partie intégrante de la défense de 

la justice, de la santé et des droits sexuels et reproductifs (JSDSR). Alors 

que Donald Trump entame son second mandat à la présidence des États-

Unis, on s’attend à une accélération de ces tendances. L’annulation de 

« Roe versus Wade » en 2022, supprimant de fait le droit constitutionnel à 

l’avortement aux États-Unis, a des répercussions dans le monde entier. 

La réactivation de la « règle du bâillon mondial », qui restreint les 

dépenses des États-Unis pour l’aide destinée à l’étranger en lien avec 

l’avortement et les soins de santé sexuelle et reproductive, devrait raviver 

les tendances anti-avortement et anti-droits, tout en « niant l’existence 

des personnes trans »21 et en augmentant la discrimination et les 

violences à l’encontre des femmes, des filles et des personnes 

LGBTQIA+, aux États-Unis comme ailleurs22.  

On assiste à l’émergence de risques sans précédents dans la manière 

dont certains États abordent les questions d’autonomie corporelle, de 

choix et d’accès. Des acteurs étatiques et religieux des pays du Nord 

instrumentalisent l’échec du contrat social pour amener le pouvoir 

étatique à réhabiliter un système dominant motivé par le profit et 

fondamentalement raciste et sexiste, favorisant une poignée d’hommes 

riches et privilégiés et pénalisant les femmes et les personnes 
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LGBTQIA+, au nom de valeurs familiales prétendument traditionnelles. La 

valorisation de structures familiales hétéronormatives23, dont on prétend 

souvent qu’elles sont là pour protéger les « femmes », risque tout 

simplement de renforcer les rôles de genre patriarcaux et la distribution 

genrée du travail de soin, en grande partie pris en charge par les femmes, 

dévalorisé et peu ou pas rémunéré. 

Dans le même temps, au nom du « développement », de nombreux États 

et acteurs religieux de pays du Sud diffusent des messages anti-

avortement pour remettre en cause l’éducation à la vie relationnelle, 

affective et sexuelle, l’accès à l’avortement et les progrès en matière 

d’égalité entre les genres, y compris les droits des personnes LGBTQIA+ 

et la lutte contre les violences basées sur le genre24. Cela réduit la 

capacité des États à protéger, respecter, promouvoir et garantir 

l’autonomie corporelle et la justice, la santé et les droits sexuels et 

reproductifs, pourtant cruciaux dans le cadre des efforts déployés pour 

lutter contre les inégalités entre les genres.  

Alors que les leaders du monde entier se préparent à revoir leurs 

engagements au titre du Programme d’action de Beijing, la montée en 

puissance et la normalisation des mouvements anti-droits risquent 

d’éroder le résultat des efforts des mouvements et des activistes 

féministes et LGBTQIA+, produisant ainsi une rupture du contrat social 

entre l’État et les citoyen·nes.  

Cette note d’information soutient que les structures au sein desquelles 

est revendiquée l’égalité entre les genres sont en fait inégales de par leur 

conception, amplifiant les voix et les arguments des mouvements anti-

droits tout en réduisant les autres au silence. Si nous voulons que notre 

monde devienne plus juste et égalitaire du point de vue du genre, nous 

devons dénoncer les failles du système qui produit les inégalités, et en 

venir à bout. Dans le même temps, nous devons reconnaître les progrès 

réalisés par les mouvements féministes intersectionnels, les 

organisations de défense des droits des femmes et les activistes de 

terrain en matière de défense et de promotion de la justice, de la santé et 

des droits sexuels et reproductifs depuis Beijing, et tirer force et 

inspiration de ces efforts pour renouveler notre capacité d’action 

collective.  

Contrat social  

Le « contrat social » décrit la manière d’« organiser la société »25 et 

interroge le fonctionnement du pouvoir26. Qui participe au contrat et qui en 

est exclu ? Qui décide des droits, devoirs ou responsabilités couverts par le 

contrat ? Les imaginaires féministes, antiracistes et décoloniaux en lien 

avec la notion de « contrat social » doivent être inclusifs, reconnaître la 

manière dont les passés coloniaux partagés façonnent notre présent inégal 

et (re)distribuer les ressources afin de privilégier l’égalité et la justice 

sociale.  
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Chapitre 1 : Toujours pas 

d’égalité en vue 30 ans après 

les engagements de Beijing 

Signés en 1995 par 189 pays, la Déclaration et le Programme d’action de 

Beijing fixaient une feuille de route exhaustive pour l’égalité entre les 

genres. Représentant les efforts cumulés des mouvements féministes et 

des coalitions de défense des droits des femmes du monde entier, le 

Programme d’action de Beijing affirme que les droits des femmes sont 

des droits humains et recommande l’investissement dans le 

renforcement des capacités des institutions nationales, sous-régionales, 

régionales et internationales afin de parvenir à l’égalité entre les 

genres27. Tous les pays ont convenu que « cela exige que des mesures 

soient prises d’urgence dans un esprit de détermination, d’espoir, de 

coopération et de solidarité » et que ces mesures doivent assurer le 

« droit de toutes les femmes à la maîtrise de tous les aspects de leur 

santé, en particulier leur fécondité »28. 

Le Programme d’action de Beijing stipule aussi clairement que « les 

droits fondamentaux des femmes comprennent le droit d’être maîtresses 

de leur sexualité, y compris leur santé en matière de sexualité et de 

procréation, sans aucune contrainte, discrimination ou violence, et de 

prendre librement et de manière responsable des décisions dans ce 

domaine »29. Il y est également énoncé la nécessité de lutter contre les 

normes sociales négatives liées au genre à tous les niveaux afin de 

garantir la santé et les droits sexuels et reproductifs des femmes et des 

personnes dans toute leur diversité, toutes générations confondues30.    

Justice, santé et droits sexuels et reproductifs 

La santé sexuelle et reproductive désigne le bien-être physique, émotionnel, 

mental et social en lien avec tous les aspects de la sexualité et de la 

reproduction31. Oxfam reconnaît l’autonomie corporelle et la justice, la santé 

et les droits sexuels et reproductifs (JSDSR) comme des droits humains 

fondamentaux et considère que l’autonomie corporelle est le fondement de 

la justice de genre et qu’elle est essentielle à la lutte contre les inégalités. 

Oxfam affirme le droit de toutes les personnes à décider librement et en 

connaissance de cause d’avoir une vie sexuelle active ou non, et quand, sans 

coercition sociale ; à choisir leur(s) partenaire(s) sexuel·le(s) ; à « décider si, 

quand, combien et par quels moyens avoir des enfants dans des 

communautés sûres et durables » 32 ; à décider de se marier ou non, quand 

et avec qui ; à mener une vie sexuelle basée sur le consentement, 

satisfaisante, plus sûre et agréable ; à définir librement leur propre sexualité, 

y compris leur orientation sexuelle ainsi que leur identité et expression de 
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genre ; à être à l’abri de pratiques préjudiciables telles que (sans s’y limiter) 

les mutilations génitales féminines (MGF), les thérapies de conversion et la 

stérilisation forcée, l’assignation sexuelle ou de genre imposée ou 

contrainte, y compris la mutilation génitale des personnes intersexes, 

l’accouchement forcé ; et à accéder aux informations, services et produits 

de santé sexuelle et reproductive leur permettant d’exercer ces droits, sans 

discrimination, contrainte, exploitation ni violence.  

L’appel à la justice reproductive repose sur la reconnaissance du fait que le 

domaine de la santé et des droits sexuels et reproductifs porte le sceau d’un 

héritage colonial, dans lequel les peuples colonisés ont été opprimés, 

soumis et maltraités (en particulier par la violation de leur autonomie 

corporelle) à travers des mesures telles que les avortements forcés, les 

stérilisations et des expériences contraires à l’éthique33. La justice 

reproductive est inextricablement liée à la justice sociale. 

Avancées et revers dans des 

domaines clés de la justice de genre 

Le Programme d’action de Beijing a attiré l’attention et mobilisé des 

ressources à l’échelle mondiale en faveur des objectifs d’égalité entre les 

genres, obligeant les parties prenantes internationales, 

gouvernementales, privées et de la société civile à répondre à ses 

exigences34. Depuis sa ratification, nous pouvons observer des progrès 

significatifs, mais aussi des lacunes persistantes. Dans l’ensemble, des 

progrès ont été réalisés en matière de lois et de réglementations 

favorables à la santé et aux droits sexuels et reproductifs, et près de 

60 % des États membres des Nations Unies déclarent des données 

positives sur l’accès à la santé et aux droits sexuels et reproductifs35. 

Les actions de ce type déployées par les États sont la preuve que le 

plaidoyer pour la justice, la santé et les droits sexuels et reproductifs et 

pour l’autonomie corporelle porte ses fruits. Toutefois, les progrès sont 

encore trop lents.  

En pleine crise, des risques pour la justice, la santé et les droits sexuels et 

reproductifs : Gaza sous les projecteurs 

L’armée israélienne a tué plus de 6 000 femmes et 11 000 enfants en un an 

de guerre à Gaza, soit plus que n’importe quel autre conflit survenu ces 

vingt dernières années sur une période équivalente36. Israël a attaqué le 

système de santé de manière intentionnelle et répétée. L’Organisation 

mondiale de la santé (OMS) fait état de 670 attaques sur le système de 

santé à Gaza, qui ont endommagé ou détruit des infrastructures sanitaires 

et tué ou blessé des membres du personnel de santé et des patient·es. 

Face à l’augmentation de la demande en termes de services de santé en 

raison des blessures traumatiques, combinée aux conséquences du siège 

israélien sur la disponibilité du carburant, de l’eau potable, de l’électricité, 
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des fournitures médicales et des produits de première nécessité, le 

système de santé est incapable de répondre aux besoins en santé sexuelle 

et reproductive de la population de Gaza, de sorte qu’environ un demi-

million de femmes sont actuellement privées d’accès à des services de 

SSR adéquats37. Des témoignages de femmes ayant finalement pu accéder 

à des centres de santé révèlent des conditions déplorables : césariennes 

pratiquées sans anesthésie38, naissances prématurées et complications 

obstétricales engageant le pronostic vital ont ainsi explosé pendant la 

guerre à Gaza39. 

La récente interdiction par Israël de l’UNWRA, le principal et plus compétent 

fournisseur d’aide à Gaza, ne fera qu’empirer l’accès des Palestinien·nes 

aux informations et aux services en matière de santé sexuelle et 

reproductive40. Les 22 centres de l’UNWRA à Gaza fournissent des services 

de santé, notamment en matière de SSR, à plus d’un million de 

Palestinien·nes 41.  

Une analyse rapide des questions de genre42 menée par Oxfam en 

mai 2024 auprès de personnes déplacées internes (PDI) à Gaza a révélé 

que le déplacement forcé avait réduit l’accès aux besoins et services de 

base tels que l’eau et l’assainissement, la santé, l’éducation et le logement, 

augmentant ainsi le risque de violations en matière justice, de santé et de 

droits sexuels et reproductifs et d’autonomie corporelle.  

• Eau, hygiène et assainissement (WASH) : la mauvaise qualité des 

installations WASH dans les sites de personnes déplacées internes à 

Gaza, en particulier des toilettes et des installations sanitaires 

insuffisantes, insalubres et offrant peu d’intimité, accroît les risques de 

violences basées sur le genre (VBG). Quelque 690 000 femmes et filles 

ayant leurs règles n’ont pas accès à des installations propres ni à 

suffisamment d’eau pour répondre à leurs besoins d’hygiène pendant 

leurs menstruations du fait de la pénurie de produits menstruels. 

• Services de santé sexuelle et reproductive : 25 % des personnes 

déplacées internes demandent des services de santé sexuelle et 

reproductive, notamment en matière de planification familiale, d’accès à 

des moyens de contraception et de traitement pour les infections 

sexuellement transmissibles (IST). Le besoin en soins prénataux et 

postnataux est tout aussi critique. L’effondrement des services de santé 

et des services sociaux a engendré des difficultés colossales, 

notamment des taux de malnutrition très élevés, parmi les femmes 

enceintes et allaitantes. 

Mortalité maternelle 

La réduction de la mortalité maternelle était un objectif clé du 

Programme d’action de Beijing et se retrouve dans l’ODD 3.1, qui vise 

explicitement à « faire passer le taux mondial de mortalité maternelle au-

dessous de 70 pour 100 000 naissances vivantes » d’ici à 203043. Entre 

2000 et 2020, le taux mondial de mortalité maternelle (TMM) a diminué 

de 34 % pour atteindre 223 décès pour 100 000 naissances vivantes44. 

Les conflits augmentent le risque de hausse du TMM, comme nous 
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l’observons dans des pays comme l’Afghanistan, le Tchad, le Soudan du 

Sud et la République démocratique du Congo45. Ce TMM plus élevé est 

étroitement lié à la fragilité de ces contextes46, ce qui creuse les 

inégalités de genre.  

La fragilité n’est pas la seule mesure. Les progrès insuffisants sur le 

front de la mortalité maternelle reflètent les inégalités en matière d’accès 

à des services de santé de qualité et soulignent le fossé entre les riches 

et les pauvres47. On observe une corrélation directe entre excès de 

mortalité maternelle et inégalités raciales et socioéconomiques, ainsi 

qu’avec un accès insuffisant aux services de soins maternels48. La 

hausse du TMM reflète un échec des États et des bailleurs à investir 

dans les services de soins maternels, y compris la formation des 

professionnel·les de santé, la prestation de services ainsi que l’accès à la 

contraception et à des services d’avortement sûrs49.  

Violences basées sur le genre 

L’année précédant l’adoption du Programme d’action de Beijing, seuls 

une dizaine de pays disposaient de lois permettant de poursuivre les 

auteur·es de violences domestiques50. Depuis 1995, ce nombre a 

considérablement augmenté, avec plus de 1 583 mesures législatives 

dans 193 pays, dont 354 concernent spécifiquement les violences 

domestiques51. Selon ONU Femmes, les pays qui ont adopté des lois 

pour mettre fin aux violences domestiques ont réduit les taux d’incidence 

de près de la moitié, en moyenne52. Le Programme d’action de Beijing a 

également joué un rôle clé en matière d’optimisation de la collecte des 

données. Entre 1995 et 2014, 102 pays ont mis en œuvre des enquêtes 

nationales sur la violence à l’encontre des femmes53. Si la sensibilisation 

et la collecte de données sur les violences à l’encontre des femmes se 

sont améliorées, les violences basées sur le genre et les violences 

exercées par un·e partenaire intime au sein de la communauté LGBTQIA+ 

sont moins bien comprises54. Les données disponibles suggèrent 

néanmoins que les personnes LGBTQIA+ sont probablement davantage 

exposées à des violences exercées par un·e partenaire intime que leurs 

homologues cisgenres et hétérosexuel·les, et qu’elles présentent des 

facteurs de risque uniques liés à la marginalisation dont elles font l’objet 

en raison de leur appartenance à des groupes non binaires55. 
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Source : étude 2024 du FNUAP portant sur 153 pays. 

Depuis l’adoption de la Déclaration et du Programme d’action de Beijing, 

les violences basées sur le genre ont fait l’objet d’une attention accrue : 

la résolution 1325 du Conseil de sécurité des Nations Unies sur les 

femmes, la paix et la sécurité reconnaît l’impact disproportionné des 

conflits armés sur les femmes et les filles, et le droit international 

humanitaire stipule que les femmes doivent être « spécialement 

protégées » contre les violences sexuelles56. Des efforts accrus ont 

également été déployés pour lutter contre les violences basées sur le 

genre sur le lieu de travail57. Bien que ces lois, cadres et règles soient 

importants, ils restent insuffisants s’ils ne s’accompagnent pas d’une 

pression politique soutenue pour garantir leur mise en œuvre et leur 

efficacité58. Les statistiques sur les violences basées sur le genre 

brossent un tableau inquiétant : une femme sur trois déclare avoir subi 

des violences sexuelles, commises pour la plupart par des partenaires 

intimes59. La volonté politique et les ressources adéquates pour lutter 

contre les violences basées sur le genre font défaut. Selon ONU Femmes, 

seulement 0,2 % des 204 milliards de dollars alloués à l’aide publique au 

développement en 2022 ont été consacrés à la prévention des violences 

basées sur le genre60.  

Il existe également un lien explicite entre les programmes anti-droits et le 

retrait du soutien à la lutte contre les violences basées sur le genre. En 

2021, le président turc Erdoğan a par exemple retiré son pays de la 

Convention du Conseil de l’Europe sur la prévention et la lutte contre la 

violence à l’égard des femmes et la violence domestique (ou Convention 

d’Istanbul)61, donnant lieu à des condamnations et à des manifestations 

en Turquie, en Europe et dans le monde entier. Cela s’inscrit dans des 
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tendances plus larges, à travers plusieurs zones d’Europe, consistant à 

« répandre des informations erronées et diaboliser l’égalité entre les 

genres, ainsi que les droits des femmes et des personnes LGBTI »62.  

Comme pour la mortalité maternelle, les crises humanitaires et l’urgence 

climatique amplifient les inégalités intersectionnelles et exacerbent les 

violences basées sur le genre. Cela expose les femmes enceintes et les 

mères allaitantes à des risques63. Les violences basées sur le genre sont 

également instrumentalisées pour exclure les femmes de la prise de 

décision, en particulier dans un contexte de concurrence croissante 

autour des ressources naturelles64. Les adolescentes continuent d’être 

particulièrement exposées aux risques de mariage précoce65 et de 

mutilations génitales féminines (MGF). Selon ONU Femmes, entre 2019 

et 2023, plus de 230 millions de filles et de femmes auront subi des 

mutilations génitales, soit une augmentation de 15 % par rapport à 

201666.   

 

Justice, santé et droits sexuels et reproductifs, autonomie corporelle et 

migration 

Le Programme d’action de Beijing reconnaît que la migration exacerbe la 

vulnérabilité et stipule qu’il faut « faire en sorte que toutes les migrantes, y 

compris les travailleuses migrantes, jouissent pleinement de leurs droits 

fondamentaux et les protéger contre la violence et l’exploitation »67.  

Alors que les crises mondiales s’intensifient, les dernières décennies ont 

été marquées par de grands mouvements de personnes fuyant les conflits, 

les situations d’urgence économiques et climatiques, et les persécutions. 

Pourtant, face à la montée de la xénophobie, du racisme et du sentiment 

anti-immigration qui sous-tendent les mouvements anti-droits, des pays 

comme l’Italie opèrent des choix politiques contradictoires : ainsi, d’un 

côté, l’Italie refuse d’octroyer des droits de naissance aux migrant·es et aux 

réfugié·es/demandeurs et demandeuses d’asile68, tandis que de l’autre, elle 

déplore la baisse des taux de natalité et encourage les couples italiens à 

procréer69.  

Le harcèlement des travailleurs et travailleuses migrant·es persiste 

également en dépit de la législation. On déplore en outre des violations en 

matière justice, de santé et de droits sexuels et reproductifs en présence 

d’autres formes de précarité et d’inégalités intersectionnelles. Une femme 

sur trois (soit 1,3 milliard de femmes) vit dans un pays qui n’interdit pas le 

licenciement des travailleuses enceintes70. Au Canada, les cas d’abus en 

lien avec son « Programme des travailleurs étrangers temporaires » sont 

bien documentés, certaines femmes déclarant ne pas être autorisées à 

débuter une grossesse pendant leur contrat71. De même, à Singapour, les 

risques pour l’autonomie corporelle sont intégrés dans les conditions des 

permis accordés aux travailleuses domestiques migrantes. Toute 

travailleuse domestique qui débute une grossesse doit soit subir un 

avortement, soit être expulsée72.  
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Les demandeurs et demandeuses d’asile LGBTQIA+ sont également 

exposé·es à des risques en matière de d’autonomie corporelle et de justice, 

de santé et de droits sexuels et reproductifs. L’ONG australienne Forcibly 

Displaced People’s Network souligne que leur origine ethnique, seule ou 

combinée à leur statut migratoire/visa, peut entraîner des inégalités 

d’accès aux services de santé pour les personnes LGBTQIA+73. 

Éducation à la vie relationnelle, affective et 

sexuelle (EVRAS) 

Le Programme d’action de Beijing a reconnu la nécessité d’« éliminer, le 

cas échéant, les obstacles d’ordre législatif, réglementaire et social à 

l’éducation en matière d’hygiène sexuelle et de santé génésique dans les 

programmes d’enseignement de type classique concernant les questions 

relatives à la santé des femmes »74. Des progrès ont été accomplis en 

matière d’intégration de l’éducation à la vie relationnelle, affective et 

sexuelle dans les programmes scolaires d’une manière scientifiquement 

exacte et adaptée à l’âge des élèves, mais il reste encore beaucoup à 

faire. Le Rapport mondial de suivi sur l’éducation de l’UNESCO a étudié 

50 pays sélectionnés en fonction de leur représentation régionale, de leur 

niveau de revenu et de leur diversité religieuse. Même si des cadres 

juridiques et politiques ne sont pas toujours en place, 64 % des pays 

étudiés disposaient d’un programme d’éducation mentionnant 

l’« éducation à la sexualité ». Cette éducation était obligatoire dans 68 % 

de ces pays au niveau de l’enseignement primaire et dans 76 % de ces 

pays au niveau de l’enseignement secondaire75.  

Informations et soins en matière d’avortement et de 

contraception 

Les progrès les plus lents concernent l’accès à des services 

d’avortement sûrs, à des informations en matière de contraception et aux 

soins connexes76. Ces domaines sont également les plus menacés par le 

mouvement anti-droits (voir Chapitre 3). Si le chiffre phare peut sembler 

impressionnant (96 % des 147 pays déclarants proposent un service 

d’avortement légal sous une forme ou une autre77), les restrictions et les 

réserves limitent considérablement l’accès à des soins d’avortement 

sûrs, ce qui a des conséquences désastreuses sur la santé de millions de 

femmes. Une étude publiée dans The Lancet fait état d’un besoin 

mondial massif non satisfait en matière d’accès à des services 

d’avortement sûrs78. D’après cette étude, près de la moitié des 

56 millions d’avortements pratiqués chaque année sont dangereux, dont 

97 % dans les pays en développement. On estime que ces avortements 

sont responsables d’environ 8 % de la mortalité maternelle79. 
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Source : étude 2024 du FNUAP portant sur 153 pays. 

D’après une étude du Fonds des Nations Unies pour la population 

(FNUAP) menée en 2024 sur les engagements juridiques en matière en 

matière de SDSR, les femmes mariées doivent obtenir le consentement 

de leur mari pour accéder aux services d’avortement dans 28 % des 

153 pays étudiés ; et dans un pays sur cinq, les femmes et les 

adolescentes doivent obtenir l’autorisation d’une tierce partie pour 

accéder aux services de contraception80. Une autorisation judiciaire est 

requise pour l’accès des mineures à ces services dans 36 % des pays. 

Les femmes peuvent faire l’objet de poursuites pénales en cas 

d’avortement illégal dans 63 % des pays81. Dans 95 pays, l’avortement 

est un délit pour divers motifs. Par ailleurs, les restrictions liées à l’âge et 

les procédures de consentement par un tiers rendent les jeunes 

particulièrement vulnérables face au refus des services de santé sexuelle 

et reproductive82. 

Droits des personnes LGBTQIA+ 

Les données principales sont favorables, les progrès en matière de droits 

des personnes LGBTQIA+ s’étant accélérés au cours des années 1990. 

En 2020, les relations entre partenaires de même sexe étaient légales 

dans 133 des 202 pays étudiés83. En janvier 2025, la Cour pénale 

internationale a reconnu pour la première fois la persécution des 

personnes LGBTQIA+ en émettant un mandat d’arrêt, déclarant qu’en 

Afghanistan, la persécution de groupes perçus comme « ne se 

conformant pas à leurs attentes idéologiques en matière d’identité ou 

d’expression de genre » constitue un crime contre l’humanité84. 

Cependant, la persécution et la criminalisation persistent et exposent les 
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communautés LGBTQIA+ à des risques uniques. En 2019, un rapport 

présenté à l’assemblée générale des Nations Unies a mis en évidence la 

persistance de la « violence et de la discrimination » dont sont victimes 

les personnes LGBTQIA+ dans les domaines de l’éducation, de la santé, 

des médias et de la politique85. Les menaces pesant sur les droits et la 

sécurité des personnes LGBTQIA+ se multiplient au sein de l’UE86. En 

Pologne, le parti de droite Droit et justice, au pouvoir pendant huit ans 

jusqu’en décembre 202387, a aidé les autorités locales à adopter des 

« chartes familiales » et à créer des « zones sans LGBT » afin de 

« protéger les enfants de la corruption morale »88. Ces chartes s’inspirent 

de la promesse électorale du parti en 2019 de « protéger » la Pologne de 

« l’idéologie LGBT »89. Dans les cas les plus extrêmes, le droit d’exister 

autrement qu’en tant que personne hétérosexuelle est retiré, comme cela 

s’est produit en Italie avec le retrait de la mention de parents non 

biologiques de même sexe sur les certificats de naissance90.  

Les efforts visant à faire respecter les droits des personnes LGBTQIA+ 

dans certains pays du Sud sont souvent critiqués comme étant 

« occidentaux » ou « néocoloniaux », ce qui enhardit les coalitions 

religieuses et conservatrices à prétendre qu’elles luttent pour préserver 

les identités locales ou autochtones sous prétexte d’une démarche 

« décoloniale » ou « anti-occidentale »91. Pourtant, dans de nombreux 

pays, une législation coloniale persistante limite les droits des personnes 

d’orientation sexuelle, d’identité de genre, d’expression de genre et de 

caractéristiques sexuelles diverses92. L’article 377A du code pénal datant 

de l’époque coloniale, qui criminalise les actes « contre l’ordre de la 

nature », est resté en vigueur en Inde et à Singapour jusqu’à 

récemment93. Après des années de luttes LGBTQIA+ dans les deux pays, 

cette loi a finalement été abrogée, par la Cour suprême en Inde en 2018 

et par Singapour en 202294. 

 

La riposte des organisations progressistes locales 

Des actions progressistes locales ouvrent la voie en s’opposant au 

conservatisme religieux qui cherche à anéantir les progrès durement 

acquis en matière de justice, de santé et de droits sexuels et reproductifs 

dans tous ces domaines. Il est important de saluer ces avancées, car elles 

permettent de tirer des enseignements et de créer des coalitions pour 

continuer à demander des comptes en matière de JSDSR, et donc de droits 

en matière de genre.  

La Gambie a interdit les mutilations génitales féminines en 2015, prévoyant 

des amendes et des peines d’emprisonnement pouvant aller jusqu’à trois 

ans en cas de commission de telles mutilations, et des peines 

d’emprisonnement à perpétuité si l’opération pratiquée entraîne la mort95. 

En 2024, une coalition de législateurs pro-MGF et de religieux musulmans a 

tenté de faire annuler la loi, mais les militant·es ont formé des coalitions 

nationales et internationales pour la défendre et ont finalement fait échouer 
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les tentatives d’annulation96. 

Au Ghana, le régime national d’assurance maladie couvre intégralement la 

contraception à long terme depuis le 1er janvier 202297. Cette demande a 

été défendue par une coalition d’organisations nationales et internationales 

de défense des droits reproductifs dans le cadre du travail mené pour 

réaliser l’ODD 3 : bonne santé et bien-être98.  

Face à la recrudescence de mobilisations religieuses anti-droits, la 

Sierra Leone s’apprête à renverser la loi coloniale afin de dépénaliser 

l’avortement99.  

Le Center for Reproductive Rights, une organisation mondiale de défense 

des droits humains, a également mis en avant la force de l’action collective 

féministe en Amérique latine. Parmi les succès récents, on peut citer la 

dépénalisation de l’avortement au Mexique, en Argentine et en Colombie, 

ainsi que la reconnaissance juridique de l’accès à l’avortement en tant que 

droit humain dans le cadre de contentieux contre les gouvernements de 

l’Équateur, du Nicaragua et du Salvador100. Certains États risquent toutefois 

de perdre leurs avancées en raison de la prévalence croissante d’acteurs et 

d’actions anti-droits dans la politique, tandis que les mouvements 

s’essoufflent par manque de ressources. 

En Pologne, une coalition de défense des droits des personnes LGBTQIA+ a 

sensibilisé le public aux « zones sans LGBT » anti-droits en publiant un 

« Atlas de la haine ». En 2023, elle a gagné un procès contre les autorités 

locales qui tentaient de les condamner pour leurs activités de 

sensibilisation et de plaidoyer101.  

En Thaïlande, en janvier 2025, plusieurs coalitions d’activistes LGBTQIA+ 

ont réussi à faire reconnaître le droit égal au mariage pour les couples de 

même sexe102. 

Malgré quelques lois et politiques progressistes à la hauteur des 

ambitions du Programme d’action de Beijing (en grande partie sous 

l’impulsion de la mobilisation féministe locale), il est clair que les États 

n’ont pas respecté leurs engagements en matière d’égalité entre les 

genres. Dans le chapitre suivant, nous verrons comment les structures et 

systèmes patriarcaux et capitalistes alimentent les inégalités, érodent le 

contrat social et sapent les engagements des gouvernements en faveur 

de la justice de genre, créant ainsi le terreau idéal pour voir prospérer les 

acteurs anti-droits.  
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Chapitre 2 : Pourquoi le 

contrat social s’érode-t-il ? 

Lutter en faveur de la justice 

de genre dans un monde de 

plus en plus inégalitaire  

Ce chapitre explore le lien entre les politiques macroéconomiques 

néolibérales et l’accès aux informations et aux services en matière de 

JSDSR. Il montre comment les tendances en matière de dépenses d’aide, 

les inégalités économiques, les mesures d’austérité et la dette sapent 

notre capacité collective à atteindre les objectifs mondiaux en matière de 

justice de genre.  

Aide publique au développement 

L’aide publique au développement (APD) est un mécanisme important en 

matière de JSDSR, et les nouvelles dans ce domaine ne sont pas 

encourageantes. Dans l’ensemble, les niveaux d’APD stagnent103. 

Plusieurs grands bailleurs ont déjà annoncé des réductions104, ce qui 

accroît les risques en matière de JSDSR dans le monde entier. En outre, 

l’aide est parfois utilisée pour promouvoir les intérêts nationaux des pays 

riches, par exemple lorsqu’elle est utilisée pour endiguer les 

migrations105, au lieu de se concentrer sur l’éradication de la pauvreté et 

la réduction des inégalités. Tout aussi inquiétant : une part croissante du 

financement du développement semble être consacrée au financement 

de services privés. Par exemple, la construction d’hôpitaux à but lucratif 

risque de creuser les inégalités en matière de soins de santé, d’exacerber 

la pauvreté et la discrimination fondée sur le genre et de violer les droits 

humains, avec des cas documentés de patient·es ruiné·es ou même 

emprisonné·es pour des factures impayées106.  

Les réductions et réalignements globaux de l’APD ont également des 

conséquences sur la qualité et la quantité du financement de l’égalité 

entre les genres. En 2021-2022, l’APD totale destinée à renforcer 

l’efficacité, l’influence et la viabilité des organisations de défense des 
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droits des femmes s’élevait à 596 millions de dollars. En excluant l’APD 

destinée à soutenir les institutions du secteur public, principalement les 

ministères dédiés à l’égalité entre les genres et aux femmes, ce montant 

tombe à 432 millions de dollars107. Selon le Global Philanthropy Project, 

en 2021-2022, trois organisations anti-LGBTI ont reçu plus de 

financements que les organisations LGBTI du monde entier (plus de 

8 000)108. 

 

Global Gag Rule (règle du bâillon mondial) 

La politique de Mexico, plus connue sous l’appellation informelle de « règle 

du bâillon mondial » (GGR, Global Gag Rule), est une politique que chaque 

président républicain américain promulgue depuis la présidence de 

M. Reagan en 1984. Cette politique interdit le financement par les États-Unis 

d’ONG étrangères qui fournissent des informations ou des soins en lien avec 

l’avortement109. Au cours du premier mandat de M. Trump, la règle du bâillon 

mondial a été étendue à un plus large éventail de programmes de santé et 

de droits sexuels et reproductifs. Elle a également affecté le financement 

d’actions concernant la nutrition, le paludisme, l’eau et l’assainissement, 

ainsi que les maladies infectieuses110. Les partenaires du fonds SSAF (Safe 

Abortion Action Fund) qui travaillent en Amérique latine, en Afrique, au 

Moyen-Orient et en Asie ont tous exprimé leur inquiétude quant à la manière 

dont une règle du bâillon rétablie et élargie renforce les acteurs anti-droits et 

anti-avortement dans leurs régions respectives111.  

Le rétablissement de la règle du bâillon mondial oblige les prestataires de 

soins de santé à choisir entre un financement essentiel et une offre de soins 

complets, y compris des services d’avortement. Des millions de personnes, 

surtout des femmes et des jeunes filles dans les pays à faible revenu, n’ont 

donc plus accès à des soins de santé essentiels. Les effets de cette politique 

ne se limitent pas à la santé reproductive : ils perturbent un large éventail de 

services tels que la contraception, la prévention du VIH, les soins 

d’affirmation de genre et les soins de santé maternelle. De nombreuses 

cliniques dans le monde pourraient être contraintes de fermer leurs portes 

en raison d’un manque de financement112. 

Avec le second mandat de M. Trump, tout ce qui a trait à la justice de 

genre, comme l’autonomie corporelle et la justice, la santé et les droits 

sexuels et reproductifs, risque plus que jamais d’être privé de 

financement. L’adoption de la règle du bâillon mondial (GGR, Global Gag 

Rule) au cours de son premier mandat a entraîné des coupes massives 

dans les financements, notamment à destination du FNUAP113. À 

l’époque, plusieurs gouvernements et philanthropes privé·es ont décidé 

d’intervenir pour combler le déficit de financement de 600 millions de 

dollars que l’entrée en vigueur de la règle du bâillon mondial avait 

provoqué pour l’ensemble des services de santé. C’est ainsi qu’est née 

l’association She Decides, un mouvement mondial sensibilisant au 

besoin de proposer des services sûrs en matière d’avortement et une 

autonomie corporelle pour toutes les personnes, sans distinction de 



 

 25 

genre114. Toutefois, le financement de l’APD étant appelé à se réduire 

encore, il n’est pas certain qu’un tel effort se répète suite au 

rétablissement de la règle du bâillon mondial. On observe toutefois 

quelques signes d’espoir : le Conseil nordique des ministres a réaffirmé 

son engagement à l’égard du Programme d’action de Beijing et d’autres 

résolutions et à défendre les avancées déjà réalisées en matière d’égalité 

entre les genres et d’égalité des droits pour les personnes LGBTIA+, tout 

en appelant à la poursuite des progrès115. 

Inégalités de richesses, dette et 

austérité 

 

L’APD n’est qu’une pièce d’un puzzle macroéconomique beaucoup plus 

vaste et inégal116. Les inégalités économiques s’aggravent, avec la 

fortune des milliardaires qui a augmenté trois fois plus vite en 2024 

qu’en 2023. Ces tendances sont le résultat d’un système extractif plus 

large qui « permet aux 1 % d’ultra-riches basés dans les pays du Nord de 

siphonner la richesse des pays du Sud à un rythme de 30 millions de 

dollars par heure »117. Ces inégalités endémiques ont des implications en 

matière de JSDSR, car une part importante du financement anti-genre en 

Europe provient des élites et de riches particuliers en Europe (y compris 

en Russie) et aux États-Unis. Selon une étude, ces élites seraient au 

nombre d’au moins 60, réparties en deux catégories : d’une part les 

entreprises et les particuliers fortunés, communément appelés « 1 % », et 

d’autre part les réseaux clérico-aristocratiques, désignant des personnes 

riches et influentes qui organisent leur lutte anti-genre autour d’un 

ensemble de points de vue religieux spécifiques118.  
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La dette et le choix de l’austérité comme principale réponse politique à 

cette dette sont également des facteurs macroéconomiques clés qui 

favorisent les inégalités de genre. Le service de la dette détourne les 

fonds publics des services publics essentiels, ce qui a des répercussions 

directes sur les domaines critiques en matière de JSDSR. Dans les pays 

africains, le service de la dette est presque 22 fois plus élevé que les 

dépenses sociales et 236 fois plus élevé que les dépenses d’adaptation 

au changement climatique119. La crise financière mondiale de 2007-2008 

a donné lieu à des mesures d’austérité au titre de la dette aussi bien 

dans les pays du Nord que dans ceux du Sud. Des données récentes 

suggèrent que le choc fiscal post-COVID-19 a été encore plus sévère, 

entraînant des coupes dans les dépenses publiques et une austérité 

encore plus radicale120. 

Graphique 1 : Nombre de pays réduisant leurs dépenses publiques par 

niveau de revenu, 2008-2025 (en % du PIB)121  
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Source : d’après les calculs de Ortiz et Cummins, selon le rapport du FMI Perspectives de l’économie 

mondiale (avril 2022). Toutes les catégories de revenus présentées se basent sur l’année fiscale 

2021 de la Banque mondiale. 

Légende : Tendances en matière d’austérité - Le nombre de pays à revenu élevé et de pays en 

développement appliquant des mesures d’austérité a augmenté de manière significative pendant la 

période post-COVID-19, selon les données du FMI (2022). Le nombre de pays est représenté sur l’axe 

des ordonnées, tandis que la période 2008-2025 est reportée sur l’axe des abscisses. 

Des mesures d’austérité durables ont des répercussions significatives en 

matière de JSDSR. Dans plus de la moitié des pays (51 %) ayant réalisé 

des coupes budgétaires dans le domaine de la protection sociale ou dont 

le budget destiné à la protection sociale est restreint (moins de 15 % des 
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dépenses publiques totales), l’aide accordée aux mères qui viennent 

d’accoucher est dérisoire, voire inexistante122. 

Un modèle économique s’appuyant 

sur le travail de soin 

Comment rendre plus juste un système pensé pour être inégalitaire du 

point de vue du genre ? Les données montrent clairement que le « coût 

économique » des inégalités de genre est élevé. Selon les données 

compilées par ONU Femmes : parvenir à l’égalité pourrait injecter 

12 000 milliards de dollars supplémentaires dans l’économie mondiale ; 

réduire la fracture numérique entre les hommes et les femmes pourrait 

rapporter plus de 500 milliards de dollars ; et combler les lacunes en 

matière de compétences permettrait d’ajouter encore 10 000 milliards de 

dollars123.  

Les objectifs en matière d’égalité entre les genres ont été intégrés dans 

les modèles économiques dominants, principalement par le biais du 

concept d’« économie intelligente ». Au lieu de se concentrer sur l’égalité 

entre les genres en tant que droit humain et donc en tant que fin en soi, 

l’« économie intelligente » soutient l’idée selon laquelle les femmes et les 

filles cisgenres et hétérosexuelles en âge de procréer sont les vecteurs 

de la réalisation d’objectifs de développement économique plus 

vastes124. Cette approche « intelligente » instrumentalise le « capital » 

social, politique et économique des « femmes et des filles » pour 

atteindre des objectifs plus larges, y compris les ODD, ou comme 

stratégie de lutte contre les crises (climatique, sanitaire, conflit)125.  

Or, si l’on ne reconnaît pas la façon dont le patriarcat et le capitalisme 

néolibéral créent des inégalités intersectionnelles, la simple intégration 

des femmes dans le système économique ne constitue pas une garantie 

en matière d’égalité entre les genres. Au lieu de cela, de par sa 

conception même, le système continue à reproduire les inégalités 

existantes126. Ces inégalités systémiques sont enracinées dans la 

« gendérisation du travail », en particulier dans la répartition inégale du 

travail de soin, qui reste à la fois dévalorisé et peu ou pas rémunéré127. 

Le Programme d’action de Beijing reconnaît que le travail de soin non 

rémunéré fait partie intégrante du système économique et qu’il doit être 

« rééquilibré ». En menant des politiques d’austérité, les États 

affaiblissent leur capacité à fournir des services sociaux de base, ce qui 

affecte de manière disproportionnée les femmes qui sont censées 

combler les lacunes en matière de soins128. Les efforts déployés pour 

rééquilibrer les responsabilités en matière de soins, comme les 

politiques s’appliquant sur le lieu de travail, aident souvent les femmes à 

s’y retrouver dans le système actuel. Ces politiques sont néanmoins 
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appliquées, contrôlées et mises en œuvre de manière inégale, et le travail 

de soin dévalorisé et non rémunéré reste en grande partie occulté129.  

Une étude publiée par l’OIT en octobre 2024 suggère que dans 125 pays 

à travers le monde, le travail de soin non rémunéré a entraîné l’exclusion 

de 708 millions de femmes du marché du travail130. Le travail de soin est 

également réparti de manière inégale entre les femmes, selon leur race 

et leur classe sociale. La charge de travail de soin des femmes les plus 

riches retombe en grande partie sur les femmes racisées pauvres131. Ces 

formes de travail non rémunérées constituent un transfert de richesses 

colossal des personnes les plus pauvres vers les personnes les plus 

riches :  

Les femmes racisées vivant en situation de pauvreté, en particulier dans 

les pays du Sud, contribuent à l’essor de l’économie mondiale. Chaque jour, 

on estime que les femmes effectuent 12,5 milliards d’heures de travail de 

soin non rémunéré, contribuant ainsi à l’économie mondiale à hauteur de 

10 800 milliards de dollars US au moins. La valeur économique de leur 

travail de soin est trois fois plus élevée que celle du secteur mondial de la 

technologie132.  

La problématique de la responsabilité des soins est de plus en plus 

pertinente à mesure que les dépenses sociales diminuent et que 

l’évolution démographique entraîne une augmentation de la demande de 

soin à l’échelle mondiale133. La prestation de services publics est l’un des 

moyens les plus directs par lesquels la politique et le financement 

influent sur la vie quotidienne des citoyen·nes. Lorsque les États 

n’allouent pas les ressources adéquates ou ne reconnaissent pas les 

soins comme un service public et un droit humain, les inégalités de genre 

s’aggravent. Les femmes, les personnes transgenres et non binaires, en 

particulier celles issues de communautés marginalisées, sont les 

premières pénalisées par cette exploitation.  
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Pourtant, au cours des trois dernières décennies, l’idée selon laquelle la 

« famille nucléaire » hétérosexuelle est « naturelle » persiste, soutenant 

des systèmes économiques sexistes et racistes134. Une pression de plus 

en plus forte s’exerce pour répondre à la crise économique par des 

mesures d’austérité, avec notamment des coupes dans les services 

sociaux. Cela ne fera que renforcer les rôles de genre patriarcaux, où le 

travail rémunéré et valorisé est assuré par des hommes en dehors du 

ménage, tandis que le travail non rémunéré, domestique et dévalorisé 

continue d’être assumé de manière disproportionnée par les femmes, ce 

qui sape les tentatives d’instaurer la justice de genre. L’« économie 

intelligente » ne permet guère de remettre en question un statu quo 

néolibéral qui continue d’investir dans la prestation de services privés, 

compte de plus en plus sur les femmes pour combler le déficit de main-

d’œuvre dans le secteur des soins et risque d’exacerber les inégalités de 

genre.  

À moins de repenser la manière dont nous valorisons les soins et leur 

relation avec l’autonomie corporelle et la justice, la santé et les droits 

sexuels et reproductifs, les inégalités de genre que ce système reproduit 

continuellement resteront intactes. Une chose est claire : un nouveau 

contrat social entre l’État et les citoyen·nes est nécessaire de toute 

urgence, un contrat qui met l’accent sur les soins et la redistribution des 

ressources et du pouvoir par le biais de politiques justes et intégrant le 

genre de manière transformatrice. Seul un tel contrat social pourra 

garantir la défense de l’autonomie corporelle et de la justice, de la santé 

et des droits sexuels et reproductifs.  
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Chapitre 3 : L’autonomie 

corporelle et la justice, la 

santé et les droits sexuels et 

reproductifs menacés par la 

montée des mouvements 

anti-droits  

Utilisation de la crise et de 

l’instabilité pour diffuser des 

narratifs anti-droits  

Les acteurs anti-droits capitalisent sur l’effondrement du contrat social 

et le sentiment de crise qui en résulte pour orienter l’attention et les 

ressources politiques vers une réaffirmation du système raciste et 

sexiste axé sur le profit qui favorise les riches, privilégie les hommes et 

désavantage les femmes et les personnes LGBTQIA+ sous couvert de 

protéger les valeurs familiales prétendument traditionnelles.  

Ces acteurs de droite, ultra-conservateurs, dont les croyances sont 

enracinées dans les doctrines coloniales et religieuses fondamentalistes, 

dépeignent de plus en plus l’EVRAS et les droits des personnes 

LGBTQIA+ comme étant en quelque sorte en opposition avec les 

aspirations à la croissance économique et au développement durable. 

Dans le sillage de la crise financière de 2007-2008, les acteurs anti-droits 

ont conçu des plateformes d’information très professionnelles pour 

relayer le message relevant d’un prétendu « bon sens » selon lequel la 

réponse la plus efficace aux crises persistantes consiste à réaffirmer les 

idées cisgenres et hétéronormatives de la famille « naturelle » ou 

« traditionnelle »135. Dans le même temps, les acteurs anti-droits 

provoquent l’hostilité à l’égard des groupes marginalisés, des personnes 

musulmanes, migrantes, homosexuelles et transgenres en présentant 

ces communautés comme autant de menaces pour les idéaux 

prétendument traditionnels136.  
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« On assiste à un renforcement du réseau politique, idéologique et 

transnational d’acteurs qui reproduisent les narratifs [anti-droits]. Leurs 

narratifs suivent un fil rouge avec les réseaux transnationaux où convergent 

les intérêts économiques, extractifs et néolibéraux. La santé et les droits 

sexuels et reproductifs constituent une thématique clé qui mobilise leur 

base sociale. Il existe un projet politique articulé autour de la sexualité ; la 

régulation de la sexualité implique de contrôler les corps et les subjectivités, 

et de déterminer ce qui peut être légitimé dans un cadre de droits. » 

Ipas LAC137 

Sous ce prétexte de « défendre les femmes »138, l’investiture de 

Donald Trump en janvier 2025 a été immédiatement suivie de décrets 

(ré)affirmant la primauté du genre binaire, mettant fin aux initiatives en 

matière de diversité, d’équité et d’inclusion (DEI) au sein des ministères 

fédéraux, et retirant les sites Web gouvernementaux qui fournissaient 

des informations sur l’accès à l’avortement, le contrôle des naissances et 

les dépistages du VIH139. Parallèlement à la règle du bâillon mondial, 

cela reflète ce qu’une universitaire décrit comme « une tactique éprouvée 

et bien élaborée par l’extrême droite, les élites conservatrices et les 

groupes fondamentalistes religieux pour décontextualiser et s’approprier 

les idées féministes à des fins antiféministes »140. 

 

Qui compose les mouvements anti-droits ? Qui les finance ?141 

Les mouvements anti-droits sont composés de divers acteurs qui se 

réunissent dans des cadres nationaux, régionaux et multilatéraux selon des 

modalités qui transcendent les clivages Nord-Sud. Des organisations telles 

que l’IOF (International Organization for the Family), l’ACJL (American 

Centre for Law and Justice), Ordo Iuris, Family Watch International et 

CitizenGo sont toutes basées dans les pays du Nord, mais ont des 

partenariats étendus et mènent de nombreuses activités dans les pays du 

Sud. Les principaux financeurs sont des organisations confessionnelles de 

droite représentant les courants évangéliques, orthodoxes et catholiques 

du christianisme, basées aux États-Unis, en Russie et au sein de l’UE. Ces 

groupes forment également des coalitions avec des organisations 

régionales, comme l’Organisation de Coopération Islamique. Ensemble, ils 

financent des groupes de réflexion, des médias et des engagements 

multilatéraux afin de promouvoir des idées anti-droits dans divers espaces 

grand public. 

 

La mesure dans laquelle le mouvement anti-droits parvient à séduire le 

grand public avec des idées formulées dans un langage affilié aux droits 

humains est encore plus alarmante. Par exemple, le document de 

référence souvent brandi par le lobby anti-avortement et anti-droits est la 

Déclaration de consensus de Genève (GCD), un document qui prend la 

forme d’un traité international et qui revendique l’engagement de 

« promouvoir la santé des femmes et de renforcer la famille », et qui 

compte 42 pays signataires142. L’IWH (Institute for Women’s Health), un 
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groupe de réflexion anti-genre et anti-avortement, fait pression sur les 

pays pour qu’ils signent la GCD. Selon Ipas, une ONG internationale 

œuvrant pour la justice reproductive, l’IWH a une « vision du monde anti-

SDSR et anti-LGBTQI+ ». En obtenant des signataires pour la GCD, l’IWH 

cherche au final à « supplanter le travail des organisations, y compris les 

agences des Nations Unies, dans les domaines de la santé, de 

l’éducation, entre autres... »143.  

 

Source : étude 2024 du FNUAP portant sur 153 pays. 

L’IWH s’appuie également sur l’appropriation des termes « défense des 

femmes » et « recherche pour soutenir les politiques de santé » pour 

donner à sa communication une apparence professionnelle et 

progressiste en phase avec les discours dominants sur les droits des 

femmes144. Les acteurs anti-droits combinent cette apparence 

progressiste avec des données sélectives utilisées pour tirer des 

conclusions en faveur des priorités politiques des mouvements et 

acteurs anti-droits, notamment contre les droits des personnes 

LGBTQIA+, les droits des femmes et l’autonomie corporelle145. Il en 

ressort un narratif anti-droits qui promeut la « protection » des 

générations actuelles et futures en renforçant les familles nucléaires 

patriarcales et hétéronormatives, les femmes apportant leur contribution 

à la « protection de la nation » grâce à leur rôle au sein des ménages146. 

Les cadres anticoloniaux sont également appropriés pour suggérer que 

le soutien à la justice, à la santé et aux droits sexuels et reproductifs, à 

l’autonomie corporelle et même à l’égalité entre les genres vont à 

l’encontre des normes « culturelles et religieuses » d’un bloc homogène 

de pays du Sud. Aux États-Unis par exemple, le très conservateur 
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Population Research Institute affirme qu’un « ramassis d’activistes bien 

financés opérant par l’intermédiaire des Nations Unies et soutenus par 

une poignée de riches nations, philanthropes et entreprises européennes 

et occidentales fait pression en faveur d’un petit nombre de points de vue 

progressistes qui vont à l’encontre des valeurs culturelles et religieuses 

défendues par la plupart des pays en développement »147. 

Menace numérique : comment les 

algorithmes des réseaux sociaux 

diffusent les narratifs anti-droits et 

radicalisent les hommes et les 

garçons 

Les réseaux sociaux permettent aux influenceurs masculinistes de la 

« manosphère », un réseau de sites Web, de blogs et de forums en ligne 

qui promeuvent la misogynie et s’opposent au féminisme148, de diffuser 

des contenus anti-droits, en particulier auprès des jeunes. Selon des 

recherches menées au Royaume-Uni, les garçons âgés de 11 à 14 ans 

sont exposés à des contenus préjudiciables dans les 30 minutes qui 

suivent leur connexion, et un sur dix les voit en 60 secondes à peine, car 

les algorithmes générés par l’IA publient ces contenus même lorsqu’ils 

ne sont pas activement recherchés149. Or, au fur et à mesure que les 

hommes et les garçons consultent des contenus misogynes, 

antiféministes et anti-droits, intentionnellement ou non, les algorithmes 

des plateformes, comme observé par l’étude susmentionnée, proposent 

davantage de ces contenus à des utilisateurs aux profils 

démographiques similaires. Les clics et consultations étant les 

principaux indicateurs de succès et de profit des réseaux sociaux, les 

entreprises de la tech ne sont guère incitées à lutter contre ces contenus 

préjudiciables. 

Technologie numérique : une épée à double tranchant  

Le Programme d’action de Beijing reconnaît que les médias et la 

communication ont un rôle à jouer dans la promotion des droits des 

femmes et de l’égalité entre les genres. Depuis sa ratification, nous 

sommes entré·es de plain-pied dans l’ère numérique, les technologies 

numériques permettant aux femmes, aux jeunes filles et aux personnes 

LGBTQIA+ du monde entier de se mettre en relation, de s’organiser, 

d’apprendre et de prendre des mesures importantes pour faire évoluer leur 

situation et obtenir davantage d’égalité, d’opportunités, de sécurité et de 

sûreté. Dans une large mesure, la technologie numérique a également 

amélioré l’accès à des informations sûres et fiables sur la santé sexuelle et 
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les soins reproductifs, même si des inquiétudes persistent quant à 

l’exactitude et à la qualité des informations diffusées sur les réseaux 

sociaux150.  

Cette visibilité accrue s’accompagne toutefois de risques. Les violences 

facilitées par la technologie sont en augmentation dans le monde entier, ce 

qui a un effet dissuasif sur la liberté d’expression et le militantisme, ainsi 

que des conséquences sous la forme de violences bien réelles. D’après le 

Center for Countering Digital Hate et MSI Reproductive Choices, les 

réseaux sociaux et les plateformes publicitaires entravent les efforts de 

promotion d’informations exactes sur la santé reproductive dans le monde 

entier, provenant des prestataires de santé sur le terrain, et les plateformes 

facilitent la diffusion de fausses informations sur la santé reproductive à 

des fins lucratives151.  

Les idées anti-droits sont également diffusées parmi les plus jeunes du 

fait de l’engagement de personnalités politiques sur les réseaux sociaux. 

En France, Jordan Bardella (28 ans), candidat de l’extrême droite au 

poste de Premier ministre, utilise TikTok pour partager directement des 

messages personnels avec ses 1,7 million d’abonné·es. Il jouit d’une 

image d’« authenticité » soigneusement fabriquée, et bien qu’il soit 

difficile de déterminer l’impact de son engagement sur les réseaux 

sociaux, un quart de l’électorat français âgé de 18 à 24 ans a voté RN 

[Rassemblement national] lors des élections européennes152. Ce type 

d’interaction « authentique » sur les réseaux sociaux fait partie intégrante 

des canaux de diffusion des opinions anti-immigration, anti-droits et anti-

avortement qui se revendiquent du « bon sens » de l’extrême droite.  

La part de la jeunesse qui se tourne vers l’extrême droite suscite une 

attention considérable153. L’attrait croissant de l’extrême droite pour les 

jeunes hommes est particulièrement préoccupant. En Asie, nombre 

d’entre eux saluent le second mandat présidentiel de M. Trump 

(généralement hostile aux valeurs et aux politiques féministes) comme 

une « victoire contre le sentiment anti-hommes »154. Des données 

récentes indiquent une augmentation de la « probabilité anticipée de 

voter pour l’extrême droite » au sein de l’UE, avec un soutien conforté à 

l’extrême droite palpable à la fois chez les hommes et les femmes. 

Certaines données indiquent néanmoins que « les jeunes hommes ont 

développé une plus grande affinité pour l’extrême droite qui ne s’est pas 

encore traduite dans les urnes »155. D’autres enquêtes indiquent une 

recrudescence de l’idée associée selon laquelle le « féminisme » est à 

l’origine des maux de la société et que « le féminisme fait plus de mal 

que de bien »156. D’autres études encore mentionnent un fossé 

grandissant entre les valeurs des hommes, qui semblent évoluer vers le 

conservatisme ou la droite, et celles des femmes, aux convictions plus 

progressistes157. L’enquête Eurobaromètre la plus récente sur les 

« stéréotypes de genre » dresse un tableau légèrement contradictoire. 

D’une part, les données phares sont plutôt positives, les trois quarts des 

personnes interrogées convenant que « les hommes bénéficieraient 
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également de l’égalité femmes-hommes », tandis que l’enquête révèle 

que 45 % des personnes interrogées sont d’accord et 48 % ne sont pas 

d’accord avec l’affirmation selon laquelle le féminisme est « allé trop 

loin »158. Mais là encore, les données montrent de manière assez 

cohérente que ce sont les hommes qui sont les plus susceptibles de 

penser que le féminisme est « allé trop loin » (52 % contre 39 %) et les 

moins susceptibles de penser qu’ils bénéficieraient également de 

l’égalité entre les genres (73 % contre 78 %)159. 

Le Pacte numérique mondial160 constitue un engagement à combler le 

fossé numérique entre les hommes et les femmes et à lutter contre les 

violences numériques sexuelles et basées sur le genre. S’il convient de 

saluer cette initiative (et d’autres similaires), il faut en faire davantage, à 

la fois en ligne et hors ligne, pour instaurer des lois, des réglementations 

et des politiques qui augmentent les opportunités et la sécurité tout en 

contestant les récits anti-féministes, anti-droits et patriarcaux. 
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Chapitre 4 : Conclusion – 

Repenser le contrat social 

pour un avenir féministe 

Alors que le monde se réunit pour commémorer le 30e anniversaire du 

Programme d’action de Beijing, les engagements pris dans le cadre de ce 

programme n’ont clairement pas encore été tenus. Cependant, l’heure 

n’est pas au désarroi. Nous pouvons nous inspirer de l’action collective 

des féministes à Beijing, en célébrant les victoires, en tirant les 

enseignements et en s’unissant pour contester la généralisation des 

programmes anti-droits qui risquent de freiner les progrès en matière de 

JSDSR et de reconnaissance de l’autonomie corporelle. Nous devons 

forger un contrat social féministe qui encourage à rendre des comptes 

aux femmes, aux personnes trans et non binaires et aux groupes 

marginalisés, et qui reconnaît au travail de soin le statut de bien public et 

de droit humain.  

Les États, la société civile et le secteur privé doivent collaborer 

davantage pour promouvoir des politiques qui respectent les droits 

fondamentaux de chacun·e à prendre des décisions concernant son 

propre corps, en particulier les femmes, les personnes transgenres et 

non binaires. Toute personne mérite d’avoir accès à des soins de santé 

sûrs, efficaces, complets et gratuits au point d’utilisation. Oxfam 

continuera de plaider pour des investissements sociaux qui placent la 

justice de genre au centre des systèmes de protection sociale. 

Nous devons nous montrer solidaires et soutenir la dynamique des 

mouvements féministes et queer qui s’opposent aux mouvements anti-

droits et préconisent des changements dans les politiques et les 

pratiques afin de promouvoir la justice de genre et les droits humains 

pour tou·te·s. Chacun·e devrait avoir accès à la justice, à la santé et aux 

droits sexuels et reproductifs, avoir le contrôle total de son propre corps 

et être libre de faire ses propres choix de vie. Il s’agit notamment de 

pouvoir décider avec qui l’on veut vivre et quelle voie suivre dans la vie, 

mais aussi de pouvoir envisager l’avenir sans crainte.  

Il est indispensable de repenser complètement le système pour 

démanteler les normes oppressives qui ont dicté la vie et les libertés de 

groupes entiers de personnes par le passé et les remplacer par une 

culture féministe et antiraciste qui valorise la justice et l’égalité. Pour y 

parvenir, les États doivent redoubler d’efforts pour faire progresser la 

justice de genre et réaffirmer leur engagement en faveur d’un contrat 

social féministe.  
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Défendre et promouvoir les droits 

humains fondamentaux que sont 

l’autonomie corporelle et la justice, la 

santé et les droits sexuels et 

reproductifs  

Les femmes, les filles et les personnes d’orientations sexuelles, 

d’identités de genre, d’expressions de genre et de caractéristiques 

sexuelles diverses doivent jouir d’une autonomie corporelle et d’une 

liberté complètes, ce qui devrait contribuer à leur bonne santé et à 

l’accès à l’éducation et à leur donner les outils nécessaires pour 

participer à tous les aspects de la vie économique. Les États doivent 

garantir ce qui suit : 

• Toutes les personnes, y compris dans les situations d’urgence, 

jouissent d’un accès universel à des services complets en matière de 

santé sexuelle et reproductive, notamment la planification familiale 

volontaire et les méthodes contraceptives, y compris la contraception 

d’urgence et des services d’avortement et de soins post-avortement 

sûrs. Ces services doivent être exempts d’exigences en matière de 

consentement parental ou conjugal, ainsi que de jugement, de 

discrimination, de coercition, d’exploitation et de violence. 

• Il faut dépénaliser l’avortement, abolir tous les obstacles juridiques et 

administratifs à un avortement sûr et étendre les services 

d’avortement sûrs et les soins post-avortement complets et de haute 

qualité, dans les situations urgentes comme non urgentes. 

• Les lois, politiques et pratiques qui criminalisent ou discriminent les 

relations sexuelles consensuelles entre adultes sont abrogées, et ces 

droits sont explicitement intégrés dans les cadres juridiques 

nationaux pour les personnes d’orientations sexuelles, d’identités de 

genre, d’expressions de genre et de caractéristiques sexuelles 

diverses. 

• Les droits humains universels sont respectés et protégés, en veillant à 

ce que les références aux « valeurs traditionnelles », à la « culture » ou 

à la « protection de la famille » ne soient pas utilisées pour justifier les 

violations des droits humains et la discrimination. 

• Des politiques et des programmes doivent remettre en question et 

éradiquer les normes et les stéréotypes sociaux et de genre 

discriminatoires et préjudiciables, car ces tabous limitent notre 

imaginaire social d’une manière qui perpétue la féminisation du travail 
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de soin.  

Il est indispensable d’inscrire cette protection dans la loi pour tendre vers 

une autonomie corporelle et une JSDSR justes du point de vue du genre.  

Consolider le contrat social féministe 

et mettre fin à l’austérité 

L’austérité est un choix politique qui n’est ni nécessaire ni 

incontournable. Elle est synonyme d’affaiblissement sur les plans 

économique, politique et social, car elle démantèle le contrat social dont 

nous dépendons.  

• Taxer les ultra-riches et démocratiser les réformes fiscales 

internationales. Les gouvernements doivent s’engager de manière 

constructive dans les négociations en cours pour soutenir la mise en 

place d’une convention-cadre ambitieuse sur la coopération fiscale 

internationale fondée sur les droits humains et sur des principes 

inclusifs en matière de genre. Les gouvernements devraient adopter 

des réformes nationales et internationales pour taxer les revenus et la 

fortune des ultra-riches à des taux suffisamment élevés pour réduire 

les inégalités et collecter les milliards nécessaires au financement de 

sociétés plus justes.  

• Les institutions financières internationales et les gouvernements 

doivent annuler les dettes intenables des pays à revenu faible et 

intermédiaire afin de dégager des ressources financières à investir 

dans la protection sociale et les services publics universels, en 

parallèle à d’autres politiques transformatives du point de vue du 

genre161. 

• Les gouvernements doivent mettre fin aux mesures d’austérité au 

profit de mesures progressives d’augmentation des recettes afin de 

renforcer les contrats sociaux, ce qui aura des effets positifs sur 

l’égalité entre les genres et le rééquilibrage du travail de soin.  

• Pour trouver les montants nécessaires, plutôt que de recourir à des 

coupes budgétaires préjudiciables, les IFI et les gouvernements 

doivent soutenir l’imposition de la richesse et d’autres mesures 

politiques alternatives et redistributives afin de construire une société 

plus juste et plus équitable.  

• Un accès universel à l’éducation à la vie relationnelle, affective et 

sexuelle (EVRAS) conforme aux normes internationales et adaptée 

selon l’âge des jeunes, avec des contenus sur les rapports de force 

tenant compte de la dimension de genre pour doter les élèves de 

compétences de négociation dans les relations, mais aussi sur 

l’expression et le respect des limites qui permettent des relations 

sexuelles plus sûres, consensuelles et agréables.  
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L’abandon de l’austérité et l’application d’une fiscalité plus progressive 

de la richesse, y compris sur le patrimoine, permettraient de lever des 

recettes déterminantes pour atteindre les objectifs en matière de JSDSR 

et réduire les inégalités. Ces recettes permettraient en effet d’investir 

dans la protection sociale universelle et dans des services publics 

solides. La justice, la santé et les droits sexuels et reproductifs ne 

seraient plus une simple aspiration, mais une réalité. 

Reconnaître au travail de soin le 

statut de droit et de bien public 

Le système économique mondial repose depuis bien longtemps sur le 

travail dévalorisé et non rémunéré des femmes, en particulier celles des 

pays du Sud. Ce modèle renforce les inégalités entre les genres et 

raciales. Les États doivent reconnaître au travail de soin le statut de bien 

public, de droit humain et de pilier de la justice, de la santé et des droits 

sexuels et reproductifs.  

• Les gouvernements doivent se tourner vers une économie féministe et 

solidaire qui augmente les investissements dans des infrastructures 

et des services gratuits, universels, transformateurs en matière de 

genre et publics, financés par l’État, ancrés dans les droits et protégés 

contre toute privatisation.  

• Les biens publics comme l’éducation et la santé doivent être gérés 

dans l’intérêt public, selon une approche sensible au genre, et être 

principalement détenus et fournis par le secteur public. Les 

gouvernements doivent travailler avec la société civile et le secteur 

privé au sein d’un système public unique et intégré. 

• Les services de JSDSR, y compris la contraception, les soins liés à 

l’avortement, les soins de santé maternelle et les soins d’affirmation 

de genre, doivent être pleinement intégrés dans des systèmes de 

soins de santé complets afin de garantir des soins accessibles et de 

qualité pour tou·te·s, sans obstacles financiers ou systémiques.  

• Une approche décoloniale et féministe de l’autonomie corporelle et de 

la justice, de la santé et des droits sexuels et reproductifs doit 

démanteler les structures patriarcales, coloniales et néolibérales tout 

en intégrant les connaissances communautaires, les pratiques 

autochtones et les mouvements féministes dans la prise de décision. 

Dans le même temps, il convient de tenir compte des continuités 

coloniales, notamment des politiques et interventions conçues pour 

corriger les écarts en matière de JSDSR pour les groupes racisés et 

les groupes non binaires.  

• Les services de santé publique doivent tenir compte des spécificités 

culturelles, des besoins en matière d’affirmation de genre et des 

traumatismes subis, et être inclusifs et réellement accessibles à 
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tou·te·s, en particulier aux personnes historiquement exclues des 

systèmes de soins de santé. 

• Garantir des conditions de travail dignes et une protection sociale aux 

femmes, aux personnes non binaires et aux groupes les plus 

marginalisés, que ce soit dans le cadre d’un travail formel ou informel, 

rémunéré ou non.  

• Les États doivent faire respecter les normes de travail de l’OIT, qui 

sont essentielles pour garantir la justice économique et sociale, en 

particulier pour les personnes travaillant dans l’économie informelle et 

l’économie des soins. Renforcer la liberté d’association et le droit aux 

négociations collectives pour les travailleurs et travailleuses du 

secteur des soins et promouvoir une participation effective aux 

processus de dialogue social.  

• Tous les acteurs doivent envisager des stratégies de régulation 

transformatrices en matière de genre qui intègrent la justice, la santé 

et les droits sexuels et reproductifs dans les politiques du travail, les 

accords commerciaux et les cadres d’investissement afin de 

construire une économie ancrée dans la dignité, l’équité et les droits 

des travailleurs et des travailleuses. 

Offrir un soutien moral et matériel aux 

organisations et mouvements 

féministes et queer  

Les organisations et mouvements féministes et queer ont prouvé 

maintes fois qu’ils étaient les mieux placés pour demander des comptes 

aux États qui rompent le contrat social en manquant à leur responsabilité 

de respecter, de protéger et de défendre l’autonomie corporelle et la 

justice, la santé et les droits sexuels et reproductifs. Un financement, 

notamment par le biais de l’APD, doit être fourni en priorité pour s’assurer 

que les organisations féministes et queer soient en mesure de demander 

des comptes aux gouvernements, de collaborer et de promouvoir les 

bonnes pratiques en matière de soutien et de protection de l’autonomie 

corporelle et de la justice, de la santé et des droits sexuels et 

reproductifs. À cette fin, les gouvernements et les autres acteurs 

doivent :  

• Mettre immédiatement à disposition des organisations travaillant sur 

l’autonomie corporelle et sur la justice, la santé et les droits sexuels et 

reproductifs un financement pluriannuel et flexible.  

• Inclure les organisations féministes et queer dans les espaces de 

prise de décisions et promouvoir une représentation équitable et 

significative des femmes dans la planification et la mise en œuvre des 

services.  
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• Contrôler, mesurer et rendre compte publiquement de l’impact de 

l’ensemble de l’aide sur l’égalité entre les genres, en mettant l’accent 

sur l’évaluation des changements transformateurs.  

• Protéger et élargir l’espace public et civique en supprimant toutes les 

lois ou mesures qui restreignent la liberté d’expression, d’association 

et de réunion pacifique de manière arbitraire, et veiller à ce que les 

individus et les groupes qui se consacrent à la protection et à la 

promotion de la justice, de la santé et des droits sexuels et 

reproductifs puissent travailler dans un environnement favorable. 

• Condamner et prendre des mesures immédiates pour mettre fin aux 

violences faites aux défenseurs et défenseuses des droits humains 

(femmes, personnes trans et non-binaires) qui travaillent sur 

l’autonomie corporelle et la justice, la santé et les droits sexuels et 

reproductifs, et s’engager à traduire les responsables en justice.  

• S’unir aux mouvements féministes et queer qui s’opposent aux projets 

anti-droits qui s’attaquent à l’autonomie corporelle, à la justice de 

genre et à la justice, à la santé et aux droits sexuels et reproductifs. 
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